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Conciliabules 
patronaux 

Le CNPF i réuni son assemblée gé­
nérale annuelle. C'est depuis toujours 
une habitude solidement établie : l'es­
sentiel des mesures et dispositions con­
cocté» dans les ministères sont direc­
tement issues des milieux dirigeants 
du patronat français. Ainsi, en i i il 
été des attaques répétées contre la sé­
curité sociale ; de même pour le régime 
dit de « liberté des prix » ; ou encore 
pour l'incitation au retour des femmes 
au foyer ou pour l'attribution de la pri­
me du million pour se débarrasser des 
iravailleurs immigrés. Est-ce à dire que 
Giscard prend ses ordres chez. Ceyrac ? 

Ce n'est pas aussi simple que cela. Non, 
seulement les représentants de la bour­
geoisie travaillent le plus possible en 
harmonie et essayent d'adapter au mieux 
des mesures d'ensemble à la difficile 
situation de crise actuelle du système ca­
pitaliste. 

Cela veut dire en clair. qu'U s'agit 
de trouver les moyens de mieux exploi­
ter les travailleurs, de mieux leur faire 
supporter tout le poids de la crise. 

Pour l'heure, le CNPF lient conseil. 
L'ordre du jour, c'est « l'horizon 80 •>. 
Comment réduire encore le pouvoir 
d'achat des travailleurs ? Comment in­
troduire de nouvelles mesures de divi­
sion dans la classe ouvrière pour essa­
yer de réduire sa capacité combative ? 
Comment propulser les « syndicalistes » 
sauce Bergeron el les marchands d'il­
lusions de la « concertation sociale » ? 
Telles sonl quelques unes des questions 
angoissantes qui se débattent en ce mo­
ment dans les salons feutrés du patronat 
français. Car la situation n'est pas tiès 
brillante pour les capitalistes. Le « bout 
du tunnel » est décidément bien éloigné. 
Et les travailleurs ne se laissent pas 
faire. 

Dans l'immédiat, ils viennent de met­
tre en échec l'opération • concertation -
imaginée par le pouvoir a l'occasion des 
élections prud'homales. Beullac a beau 
travestir la réalité, les fails sont là : mas­
sivement, le » syndicalisme de concerta­
tion » a été rejeté par les travailleurs. 

Une information nous parvient dans 
la nuit : le* grévistes de la SAFT d'Alès 
ont voté à 96 % la reprise du travail 
après avoir obtenu une partie Importan­
te de leurs revendications. Ambroise 
Roux. PDG de la CGE (qui possède 
Alsthoint. devrait être de fort méchan­
te humeur pendant l'assemblée générale 
annuelle du CNPF. 

O'.J'. 

S A F T (Aies) : 
ils ont gagné ! 

Lire en page 3 

Commission paritaire N° 56 942 Tel 636.73.76. 2,00 F. 

CARACAS 

Le tiers-monde 
solidaire 

Le renforcement de l'aide aux pays du tiers-monde non producteurs 
de pétrole à l'ordre du jour de la 55e conférence de l'OPEP 

Voir page 6 

1 
Des 

paysans 
du 

Larzac 
agressés 

par 
les flics I 

Voir page 3 

C A M B O D G E 

Nouvelles difficultés pour 
les occupants vietnamiens 

La campagne diplomatique engagée 
par Hanoi pour la reconnaissance du régi­
me provietnamien de Phnom Penh est 
un échec flagrant. Dans le même temps, 
l'armée vietnamienne ne parvient pas à 
réduire la résistance qui s'affirme dans de 
nombreuses régions. Tandis qu'il renforce 
son dispositif militaire le long de la 
frontière thaïlandaise le gouvernement 
provietnamien durcit son langage. Pen 
Sovan, l'homme fort du régime, a fait 
état de difficultés importantes ; <. Nous 
devons renforcer notre unité contre la 
subversion dans tous les domaines (...) 
L'ennemi refuse d'abandonner ses ma­
nœuvres. » 

Dans une allocution, le même Pen 
Sovan, vice président du régime pro­
vietnamien et ministre de la défense, 

a fait état d'activités anti-vietnamien­
nes. Il rage contre ceux qui, « le 11 no­
vembre, à Kompong Speu (une des ra­
res villes que puissent visiter les organisa­
tions humanitaires internationales) ont 
furtivement placardé des affiches dans les 
rizières au moment de la récolte disant 
que les Vietnamiens interdisaient que l'on 
coupe le riz. Leur noir dessin était d'in­
citer notre peuple à haïr nos amis viet­
namiens » (sic). Voilà qui en dit long sur 
le développement de la résistance dans 
les villes considérées jusqu'alors comme 
sûres parce qu'ouvertes aux organisations 
internationales. Mais ce n'est pas tout. 
Pen Sovan a fait état de nombreux grou­
pes qui opéreraient dans le pays et notam­
ment à Phnom Penh et dans les environs : 
<• Ils y ont tenu un congrès dans une usine 

à Stung-Meanchey. Nous connaissons 
tout cela ; nous voulons seulement savoir 
jusqu'où ils pourront aller», dit Pen 
Sovan. Il a fait état d'incitation à la 
révolte dans l'administration et de cadres 
qui seraient sortis du «droit chemin». 
fcn parlant des cadres, Pen Sovan a affir­
mé : « Beaucoup ont encore des doutes 
sur notre révolution ». On sait par ailleurs 
que des purges ont eu lieu dans l'adminis­
tration ; d'autre part un groupe de jour­
nalistes aurait par deux fois essuyé des 
coups de feu sur la route No 4 et deux 
journalistes soviétiques auraient été tués 
sur l'artère principale du pays, la route 
No 1 reliant Phnom Penh à Ho-Chi-Minh-
ville. Les difficultés de l'occupant viet­
namien s'aggravent au Kampuchea, voilà 
qui explique la rage de Hanoï. /..( 
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Deux ans de préparation en coulisses entre 
«spécialistes» de l'agriculture pour un moment, 
590 amendements, 83 intervenants, des quin­
taux de paperasses, cinq jours de faux débats 
pour en arriver à cette ultime conclusion : le 
sort de centaines de milliers de petits et moyens 
paysans a été tranché par le vote de 493 dé­
putés. Par 281 voix pour et 201 voix contre, «no­
tre» Assemblée nationale a voté une loi d'orien­
tation agricole dont l'application est maintenant 
légalisée et dont le mot d'ordre principal est : 
«Mort à ceux qui n'ont pas les moyens d'avoir 
des terres ! Mort aux non rentables I». 

La loi d'orientation agricole adoptée 

Arrêt de mort 
pour des centaines 
de milliers de petits 
et moyens paysans 

La démocratie bourgeoise est 
ainsi faite que pas plus d'une 
vingtaine de députés, en leur 
nom propre, et au nom de leurs 
collègues, peuvent décider de la 
vie et de la mort des gens. 

La lecture du Journal Officiel 
révélerait à coup sûr à nos lec­
teurs, toute l'hypocrisie de ces 
députés, toutes tendances con­
fondues, qui ont tous parlé le mô­
me langage pendant cinq jours. 
Tous, absolument tous, ont parié 
des «exploitants familiaux», de 

Par Yves LEPIC 

«notre agriculture», de «compé­
titivité». 

D'aucuns ont bien essayé, 
comme à leur habitude, de noyer 
le poisson en s'apitoyant sur le 
«sort malheureux» des petits 
paysans disparus depuis 1960-
1962. Môme ceux-ci ont parlé le 
même langage que la «majorité». 
Seul Claude Michel du parti so­
cialiste a rappelé, malgré lui d'ail­
leurs, les conséquences prati­
ques de l'application de la pre­
mière loi d'orientation. 

Voici quelques chiffres révéla­
teurs. De 1959 à 1977, la pro­

duction agricole a augmenté de 
70%. La production de viande 
est passée de 2,8 à 4,2 millions 
de tonnes ; celle des céréales est 
passée de 19 à 39 millions de 
tonnes, les rendements en blé 
sont passés de 2,6 à 4,3 tonnes 
à l'hectare. 

De 1955 à 1979, la surface 
moyenne est passée de 13 à 25 
hectares, le prix de la terre ayant 
doublé tous les cinq ans dans la 
môme période. L'endettement 
a aussi de ce fait considéra­
blement augmenté. Le volume 
des «tacteurs de production» 
(matériel, etcl a été multiplié par 
3,2 de 1860 a 1978 pour les prix. 

De 1973 à 1976, les prix agri­
coles ont augmenté de 23% tan­
dis que les prix des «facteurs de 
productions» ont augmenté de 
52%. L'exode rural se poursuit, 
2,7% des exploitations ont dis­
paru cette année 1979. De 1970 
à 1979 les 5000 «gros» ont pu 
s'accaparer encore 103.000 hec­
tares 11). 

Tous ces résultats n'ont été 
possibles que grâce à la rationa­
lisation, la concentration, l'élimi­
nation : rationalisation de la pro­
duction et des types de pro­
duction ; concentration des ter­
res et des moyens de produc­
tion ; élimination des plus fai­
bles, des moins rentables. 

La nouvelle loi 
La nouvelle loi, avec toutes 

ses dispositions, malgré la froi­
deur des mots, ne va faire 
qu'accentuer le mouvement. 
Toutes les dispositions que nous 
présentons dans un encadré, à 
première vue, prises une par 
une, n'ont aucune signification 
de principe. Bien plus, à un non 

initié en matière de législation 
bourgeoise, elles peuvent appa­
raître tort justes. Mais si on les 
prend globalement, en les con­
frontant à la réalité des faits et à 
la politique de la bourgeoisie, on 
s'aperçoit vite des conséquen­
ces. Nous prendrons comme 
exemple le volet social et le volet 
foncier — quelques aspects seu­
lement —. 

Le volet social 
Prenons la «définition du nou­

veau critère d'affiliation à ta Mu­
tualité sociale agricole». Derrière 
cette phrase apparemment anodi­
ne, secacheune triste réalité. Tous 
ceux qui n'auront pas 5,5 ha de 
surface cultivable seront élimines 
purement et simplement de la 
mutualité sociale agricole. Les 
non-exclus devront payer une 
cotisation égale è celle que sup­
porte le nouveau minimum de 
superficie. 

Prenons «la revalorisation des 
retraites». Le gouvernement a 
décidé de supprimer la retraite 
des «doubles actifs». Sont visés 
les semi-prolétaires, ceux qui 
cultivent leur lopin et travaillent à 
l'usine, ou les femmes de petits 
paysans qui sont contraintes 
d'aller travailler au dehors pour 
que leur mari continue â exploi­
ter la terre. 

Le volet foncier 
Le volet foncier est encore 

plus triste pour le petit paysan. 
Prenons le «refus du prêt bonifiô 
pour terre achetée trop cher». 
Nous atteignons un sommet de 
l'hypocrisie en ce domaine. Oui a 
besoin de prêts bonifies pour 
acheter des terres ? Les petits 

paysans, les moyens paysans de 
la couche inférieure, soit pour 
espérer survivre, soit pour espé­
rer vivre. Le gros agrarien n'a 
pas besoin de prêts bonHiés pour 
s'accaparer des terres. Il peut 
acheter des terres et ô quasi­
ment n'importe quel prix. Rien 
n'est trop cher pour lui. 

Examinons enfin le grave pro­
blème des cumuls. Dans nos 
colonnes nous avons parié de la 
lutte contre les cumulards : no­
taires, acteurs de cinéma, avo­
cats, PDG achetant des terres et 
ne travaillant pas la terre. Nous 
pensions, dans notre naïveté, 
que ceux-là se verraient interdire 
l'achat de terres et de ferme. 

Eh bien non. Ceux-lè pourront 
continuer à s'approprier des ter­
res. Exemple : une personne 
ayant un revenu égal à 3 fois le 
SMIC (6500 par mois) pourra 
acheter des terres ou une exploi­
tation de 11 hectares (surface 
minimale d'installation) libre­
ment. Ce qui revient à dire que 
chaque membre de sa famille 
pourra le faire aussi. 

On «contrôlera» cette installa­
tion, bien sûr en protégeant les 
cumulards et en interdisant l'a­
chat des terres à un petit pay­
san si l'on juge que l'exploitation 
n'est pas viable. L'autorisation 
d'installation pour un jeune, fils 
de petit paysan ou moyen, sera 
refusée si la surface qu'il convoite 
est inférieure è 2 SMI (22 hec­
tares). 22 hectares étant la sur­
lace jugée «viable». Par contre, 
si un «cumulard» veut acheter 
ces mômes terres, il le pourra. 

Comme on le voit, cette loi 
inique ne peut nous laisser in­
différent. 

Les 4 volets de la loi d'orientation agricole 
V O L E T FONCIER 

— Etablissement d'un répertoire de la valeur 
des terres agricoles ; 

— refus du prêt bonifié pour terre achetée 
trop cher ; 

— encouragement à Sa création de groupe­
ments fonciers agricoles, création de l'attribu­
tion préférentielle en jouissance, modification de 
l'attribution préférentielle en propriété ; 

renforcement du contrôle des cumuls, 
contrôle des prermières installations et des 
agrandissements pour ceux ayant une autre 
profession. 

VOLET CONCERNANT 
L 'AMENAGEMENT R U R A L 

— Directives nationales concernant l'aména­
gement rural ; 

— cartes par département des terres agri­
coles. 

VOLET ECONOMIQUE 

— Création du conseil supérieur d'orientation 
de l'économie agricole et alimentaire ; 

— attribution des aides publiques aux seuls 
producteurs organisés ; 

— création d'un fonds de promotion des 
produits agricoles et alimentaires ; 

— renforcement des accords interprofession 
nels. 

VOLET S O C I A L 

— Définition d'un nouveau critère d'affiliation 
à la mutualité sociale agricole ; 

— revalorisation des retraites ; 
— harmonisation de la situation des salariés ; 
— statut professionnel des lemmes d'agricul­

teurs. 

• 
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L a S A F T (Aies) : 
ils ont gagné ! 

Après 65 jours de grève, c'est avec une grande 
attention que les grévistes de la S A F T , réunis en 
assemblée générale le vendredi 14 décembre 1979, 
ont écouté le compte-rendu des négociations de 
Paris, fait par le responsable de l ' intersyndicale 
C G T - C F D T . 

C h a q u e point du résultat des négociations a 
fait l'objet d'explications détaillées des délégués, 
chaque point a aussi été discuté par l'Assemblée 
générale dont la satisfaction allait grandissant au 
fur et à mesure. 

C'est un véritable ton­
nerre d'applaudissements 
qui a éclaté à la Tin du 
compte-rendu. Ils avaient 
gagné ! La joie s'étalait sur 
tous les visages, sur toutes 
les lèvres. 

C'est te meilleur Noël 
qui pouvait leur arriver ; 
mais, comme tous les Noè'l, 
il n'est pas tombé du ciel. 
Quand on gagne 2 000 
à 2 500 F par mois, plus 
de deux mois'de grève, ça 
fait un sacré trou. Mais, 
malgré tes difficultés finan­
cières énormes, ils ont tenu 
bon. 

« Tenir ou subir », 
avaient-ils écrit en gros de­
vant l'entrée de l'usine. Ils 
ont tenu bon. Pour eux-mê­
mes, pour leurs familles, 
leurs enfants ! Mais aussi 
pour tous ceux qui les ont 
soutenus, qui avaient les 
yeux fixes sur eux. 

Dans l'enthousiasme, les 
ouvriers ont offert une ger­
be de fleurs à chacun des 
délégués syndicaux CGT et 
C F D T . Par cet acte, Us 
ont tenu à marquer leur 
remerciement et leur con­
fiance en ceux qui tout 
au long de ce combat de 
classe n'ont cessé de dé­
fendre l'intérêt de tous 
avec beaucoup de dévoue­
ment, acharnement et vigi­
lance. 

Aussi, le vote qui a 
suivi n'était plus qu'une 
formalité. Sur 589 votants, 

564 ont estimé les résul­
tats satisfaisants, 24 se sont 
prononcés pour la poursui­
te de la grève et deux nuls. 
Soit 96% pour la reprise, 
c'est bien normal puisqu'au 
niveau du résultat c'est l'ob­
tention de l'application inté-

raie des acquis de Belfort 
la S A F T , filiale à 85 % 

de l'Alsthom. Et même 
plus sur certains points 
puisque l'acquis des con­
gés d'ancienneté est ap­
plicable dès 1979 alors 

qu'il ne le sera qu'en 1980 
pour Belfort. 

Le seul point sur lequel 
la direction n'a pas accor­
dé intégralement ce que 
demandaient les grévistes 
c'est sur le paiement de 
la réduction d'horaires de 
1 h 30 qu'elle avait impo­
sée. Elle a accordé le paie­
ment de 30 minutes par 
jour soit 45 F par mois. 
Mais même sur ce point, 
le recul de la direction est 
énorme puisqu'elle faisait 
de la suppression de ce 
point des revendications un 
préalable à toute négocia­
tion. Mais ce n'est pas fini : 
les grévistes ont encore 
imposé deux choses 
qui, si elles ne sont pas 
très importantes en elles-
mêmes, témoignent de la 
force des travailleurs dans 
les négociations. 

— D'abord la direction 
a payé dix personnes à 
temps plein pendant trois 

semaines pour qu'elles puis­
sent faire fonctionner l'an-
tenne-survie (l'antenne-sur­
vie, c'est un marché mis sur 
pied par les grévistes). 

Les travailleurs sont 
rentrés dans l'usine après 
65 jours de grève le lundi 
16 décembre mais pas pour 
travailler ! L'intersyndicale 
avait demandé à tous de dis­
cuter de la grève, du bilan 
de la situation pour renfor­
cer l'unité exemplaire qui 
s'est créée tout au long 
de la grève. 

Oui, une grande grève de 
la classe ouvrière d'Alès qui 
est un encouragement pour 
tous, « une trouée dans ta 
citadelle patronale » comme 
disait le responsable de l'in­
tersyndicale CGT-CFDT de 
la S A F T . 

Michel LOPKl 

Dans l'édition da damsin, nou* 
publierons la M I M complète des 
•evendicatiom tatitfaitat. 

Pendant la grève... 

O R L E A N S 

L a santé se dégrade 
dans le Loiret 

Pendant que Giscard passe à la télé pour dire 
qu'il est un honnête homme, que la santé d u 
docteur Barre nous est conf i rmée, si l'on voit 
l 'ardeur avec laquelle c e monsieur décide de tout 
pour nous. ,la situation dans la santé va bien mal. 

D ANS le Loiret, ce 
ne sont que licen­
ciements, suppres­
sions de lits et 
fermetures d'éta­

blissements, restrictions... 
Le point de départ : la 
circulaire ministérielle im­
posant un carcan financier 
aux établissements. A Beau-
gency, la maternité vient 
juste de fermer. Cause : celle 
d'Orléans doit être agrandie. 
Monlargis voit son projet de 
nouvel hôpital envolé faute 
de crédits. A Chàteauneuf, 
le chauffage et la nourri­
ture sont restreints. Les per­
sonnes âgées n'osent même 
plus dire quand elles sont 
malades de peur d'être en­
voyées à des kilomètres de 
là, en gériatrie à l'hôpital 
d'Orléans. Un moyen d'es­
camoter l'hospitalisation. 

Un point commun à tout 
le secteur sanitaire et social : 
un manque de plus en plus 
criant de personnel. A l'hô­
pital de Beaugency, par 
exemple, c'est bien souvent 

une employée qui se retrou­
ve seule pour dix-huit mala­
des. A la maison de retraite 
de Sully-sur-Loire, Il n'y a 
pas de remplacements. A 
Châteauneuf-sur-Ix)ire, le 
personnel se retrouve à 2 
pour 80 personnes âgées le 
dimanche. 

Au V 160 (mouroir mo­
derne appelé maison de cu­
re médicalisée pour person­
nes âgées) de Monlargis, les 
familles viennent faire man­
ger les personnes âgées faute 
de personnel. 

Au CHR d'Orléans, 
après une première vague 
de licenciements, les rem­
placements ne sont plus as­
surés. A certains moments, 
une ou deux personnes 
doivent s'occuper de 35 ma­
lades. Au V 240 de Saran 
(dépendant du CHR), il 
existe un manque tellement 
criant de personnel que la 
nuit, une infirmière se re­
trouve seule pour tout l'é­
tablissement. 

Le secteur social n'est 

pas épargné lui non plus. 
A l'institution des jeunes 
sourds, à Saint-Jean-de-la-
Ruelle, on va jusqu'à réqui­
sitionner le personnel tel­
lement il en manque. A la 
maison de l'enfance, à Or­
léans, il arrive que les 
agents aient en guise de 
repos, un heure de temps 
en temps. 

Ces restrictions de per­
sonnel s'accompagnent de 
restrictions sur le matériel, 
la nourriture, les équipe­
ments. 

Aujourd'hui, il n'est qua-
sisiment plus possible d'ob­
tenir quoi que ce soit au 
niveau d'un seul établisse­
ment : quand une revendi­
cation est acceptée par une 
direction, elle est refusée 
par les DDASS (direction 
départementale de l'action 
sanitaire et sociale) et les 
ministères, quand un poste 
est accordé dans un établis­
sement, il est systématique­
ment ôté dans un autre. 

Il F A U T Q U E L E 
18 D E C E M B R E S O U 
U N S U C C E S 

Depuis la rentrée, un 
certain nombre, d'actions 

très diverses ont eu lieu : 
grève, grève du zèle, dé­
brayage, journée porte-
ouvertè, tables rondes, dis­
tribution de tracts aux ma­
lades et aux visiteurs... 

Cette riposte n'en est 
pas encore au stade d'une 
lutte de l'ensemble du sec­
teur. 

Cependant, un certain 
nombre de questions se po­
sent. Est-ce que la journée 
du 18 décembre ne risque 
pas d'être, de fait, sans len­
demains immédiats avec la 
proximité des fêtes de fin 
d'année ? N'aurait-il pas 
mieux valu la faire début 
janvier? Est-ce que l'objec­
tif de se séparer en cinq 
groupes l'après-midi à Pa­
ris (2 en direction des cham­
bres patronales et .1 en di­
rection des grands maga­
sins pour discuter avec la 
population) est judicieux? 
Un meeting ou une rencon­
tre des travailleurs de la 
santé présents ce jour-là 
n'aurail-il pas permis d'a­
vancer sur les problèmes 
qui se posent à eux dans 
cette difficile lutte : for­
mes de lutte, échanges d'ex­
périence, difficultés rencon­
trées ? 

Correspondant Orléans 

Des paysans du Larzac 
agressés par les flics 

Lundi matin, alors que le juge des expropriations 
venait de se rendre à la ferme de Potensac sur le 
Larzac, il s'est heurté à une barricade dressée sur le 
territoire de la commune de Millau (Aveyron). Les 
gendarmes mobiles sont alors intervenus pour dégager 
la barricade. Les affrontements ont duré 30 minutes. 
Plusieurs paysans ont été blessés par des coups de 
crosse. Ces visites du juge des expropriations doivent 
se terminer vendredi 21 décembre, marquant la fin de 
la phase juridique de l'extension du camp du Larzac. 
Malgré les arrêts de cessibilité pris par le préfet de 
l'Aveyron au mois de septembre 1979, concernant 
une centaine d'exploitations, les propriétaires sont 
toujours opposés à la vente de leurs terrains à l'ar­
mée. Celle-ci a besoin d'une superficie de 17 000 hec­
tares. Elle a déjà acquis à l'amiable 6 000 hectares, 
en plus de la superficie initiale du camp de 3 000 hec­
tares. 

Manifestations de paysans 
à Ajaccio et à Bastia 

Lundi 17 décembre, des centaine* de paysans 
ont manifesté à Ajaccio, dans la cour de la pré­
fecture qu'ils ont investie avec leurs tracteuis. Là, 
ils se sont affrontés aux CKS. A Bastia, ils ont occupé 
la chambre d'Agriculture et bané le cours Napo­
léon. Les manifcstatns paysans voulaient obtenir le 
report de l'élection du PDG de la SOM1VAC (Société 
pour la mise en valeur de la Corse). Ils s'élèvent 
contre l'élection d'un * PDG parachuté de Paris », 
ce qui est le cas pour la nomination de Ferrari. 

E M I S S I O N D U M R G 
S U R L E S D I A M A N T S 
Giscard l'a écoutée 
avant la diffusion 

Samedi dernier 15 décembre, dans le cadre de l'é­
mission de France-Inler Libre expression, tribune 
réservée aux partis tous les samedis à 19 h 20, le 
Mouvement des radicaux de gauche, par la bouche de 
François Loncle, intervenait sur l'affaire des dia­
mants. Il mettait en cause la politique africaine de 
Giscard d'K&laing el le rôle de l'un des cousins de 
Giscard dans les fournitures d'uranium à certains pays 
du tiers monde. 

Giscard d'Estainç s'était fait porter l'enregistre­
ment de l'émission à l'Elysée pour l'écouter avant sa 
diffusion. Le règlement prévoit que vingt -quatre heu­
res avant la diffusion, Radio-brance doit pouvoir 
disposer de la bande magnétique. Le cahier des 
charges prévoit même qu'une commission de contrô­
le puisse écouler l'enregistrement. Ce qui fut fait. 
Mais rien ne prévoit que l'on porte la bande magnéti­
que au maitre de l'Elysée, Le contenu d'une émission 
doit rester secret jusqu'à sa diffusion. Mais la curio­
sité de Giscard ne s'embarrasse pas de règles Est-il 
surprenant dès lors que Peyrefitle, dans le cadre du 
journal de 19 heures, un quart d'heure avant la tribu­
ne, ait répondu aux arguments développés par le 
MRG ? Peut-on encore intituler cette émission 
« libre expression » ? Après les attaques contre la 
presse écrite, voilà la censure déguisée à la radio. 

Le budget d'austérité adopté 
sans vote 

Barre a dû recourir une fois de plus à l'article 49 
pour faire adopter son budget, un budget dont le 
déficit est encore plus important que le précédent. 
Les postes privilégiés sont la défense (plus 14 %) , les 
industries de pointe et la police. Il est prévu de créer 
plusieurs milliers de nouveaux emplois de flics. C'est 
ce même budget qui institue la vignette moto. 

R E C T I F I C A T I F 

Dans notre édition du mardi 18 novembre, en page 
3, dans l'article sur les licenciements à l'hôpital de 
Dourdan. il fallait lire le sénateur-maire de l'UDF. 
CeccaldiPavard. -

Par ailleurs, il est annoncé 10 licenciements et non 
18 comme nous l'avions indiqué. 
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POLITIQUE 

Pétition nationale 
en faveur 
de l'union 
de la gauche 

Dos militants du PCF. 
intellectuels pour la plu 
port, et des militants du 
PS. viennent de prendre 
l'initiative d'une «pétition 
nationale» réclamant «l'u­
nion dans la lutte». Après 
avoir précisé «l'existence 
d'un danger bien réel : les 
nsques d'autoritarisme que 
comporte la dégradation 
brutale des rapports de 
force politique*, le texte 
de la pétition poursuit : 
«Nous n'admettons pas 
que, une fois de plus, les 
échéances électorales, 
qu'elle qu'en soit l'impor­
tance réelle, aboutissent à 
substituer aux luttes de 
masses des «stratégies 
d'état-major». Exigeons 
ensemble que les condi 
bons de l'unité de la gau 
che aux prochaines éfec 
bons soient discutées dès 
maintenant et au grand 
jour. Il n'y a pas d'autre 
alternative au pouvoir de la 
droite, il n'y a pas d'autre 
voie au socialisme que 
l'essor d'un mouvement 
populaire sur des basas 
nouvelles et élargies. L'u­
nion de la gauche en est 

un élément décisif». 
La pétition a déjà re­

groupé plus d'une centaine 
de signatures, parmi les 
quelles celles de nombreux 
membres du PCF qu'on 
situe généralement comme 
proches d'Althusser : Guy 
Bois, Etienne Balihar. Gé­
rard Moiina, Georges La-
bica, etc.. On trouve aussi 
des intellectuels du PCF 
qui jusqu'ici n'avaient que 
rarement exprimé publi­
quement des positions cri­
tiques vis-à-vis de la direc­
tion, comme Jean Bruhat 
et Robert Merle. Côté PS, 
on note la signature de 
personnalités proches de 
Mitterrand, comme Claude 
Manceron ou Paul Bacoi. 

D'autres actions en fa­
veur de l'union de la gau­
che sont menées par le 
P C F . Aussi , selon Lé 
Monde, des militants du 
PCF de Dijon ont lancé 
une campagne d'affiches 
expliquant que «la gauche 
est malade de la polémi­
que», et appelant à la 
constitution de «comdès 
d'union è la base». 

Du ministère à RTL 
Comme prévu, la «Compagnie luxembourgeoise de 

lélé-Diffusion», plus connue sous le nom de RTL. 
vient d'être dotée d'un POG. Il s'agit de Jacques 
Rigaud. RTL restera donc en de bonnes mains, aux 
yeux du pouvoir s'entend : après avoir été directeur 
du cabinet de Jacques Duhamel, puis de Maurice 
Duron, Rigaud était il y a peu de temps encore chargé 
de mission auprès de François-Poncet. 

i Motions de censure 
rejetées 

L'Assemblée nationale a débattu lundi 17 décembre 
' des motions de censure déposées par le PCF et le PS, 

à la suite de l'application par le gouvernement de 
l'article 49. Comme prévu, ces deux motions de 
censure n'ont pas atteint la majorité de 246 voix 
nécessaire pour renverser le gouvernement Innovant 
en la matière, le PS n'avait pas jugé utile d'exposer 
les motifs de sa motion. Le PCF, lui, a choisi de 
mettre l'accent sur le fameux article 49 : nll serait 
profondément anti démocratique que par le biais 
d'une procédure arbitraire une des pièces maîtresse [le 
budget NDLR) de la politique antisociale at anti-
nationale du pouvoir soit adoptée sans vote». Rappel­
ions que PS et PCF devraient déposer jeudi de 
nouvelles motions de censure, contre la réforme de la 
Sécurité sociale celle fois Ci 

Le RPR «inquiet 
de la décision 
de l'OTAN» 

Par la plume de son «délégué national è t» 
Défense». Michel Aurrilac, te RPR a pris position sur 
la rûcente décision de l'OTAN d'installer des fusées 
Pershing II en Europe. Pour te RPR, «le risque était 
grand de voir les Etats Unis refuser le risque de 
ruprésailles massives sur leur territoire et accepter 
quelque nouveau Munich en sacrifiant leurs alliés 
insuffisamment défendus». Le RPR se félicite donc de 
la décision prise, mais il se félicite encore plus du fait 
que la France n'y ait pas participé : d'abord parce que 
«la discussion sur le déploiement des nouvelles fusées 
a fait douter de la solidité du système militaire», 
ensuite parce que lo France n'est pas concernée par 
«un marchandage inégal», puisque te redéploiement 
est décidé «non pas tant pour renforcer les défenses 
européennes que pour servir de monnaie d'échange 
dans une négociation sur la réduction des armements 
en Europe». 

Assises nationales du CNPF 
Les voeux des patrons : 
UN AVANT-GOUT 
DES MESURES GOUVERNEMENTALES 

Ce mardi, le Conseil national du patronat français 
réunissait, comme tous les ans. son assemblée 
générale. Ses avis sont de poids : la plupart des 
branches de l'activité économique sont en effet 
représentées au soin du puissant syndicat patronal, 
un rôle déterminant étant dévolu aux cinq plus 
grosses fédérations II IHMM In Bâtiment et les 
Travaux Publics, le Textile et la Chimiel qui four­
nissent plus de 50 % du budget du CNPF, destiné 
notamment A l'entretien de quelques 6 000 perma 
nents 

Les assises annuelles du 
patronat français, avec 
leurs traditionnels éloges 
de la libre entreprise, ne 
retiennent pas toujours 
l'attention sur le coup I Et 
pourtant I 

Pour prendre un exem­
ple, la réforme de la Sé­
curité sociale qui vient 
d'être décidée résulte de 
souhaits exprimés par le 
patronat depuis plusieurs 
années. En 1976 déjà, le 
CNPF était parti en guerre 
contre la Sécurité sociale, 
accusée de prendre les en­
treprises à la gorge. Pre­
mière satisfaction donnée 
cette année-!* aux chefs 
d'entreprise ; l'exonération 
des charges sociales pour 
les jeunes embauchés et 
pour les apprentis. Cela ne 
suffisait pas, le patronat 
réclamait l'augmentation 
de la pan dos cotisations 
versées par les salariés, 
pour arriver à une «parité» 
entra tes cotisations patro­
nales et salariales. Sur 
cette lancée, le gouverne 
ment instaurait une aug­
mentation de 1 % sur les 
seules cotisations salaria 
les. Le patronat réclamait 
aussi (assises de janvier 
1979) le retour à «Ja notion 
d'assurance», c'est-à-dire 
la possibilité de cotisa 
tions, et donc de couver 
tures, différenciées. Ces 
propositions inspirent di­
rectement les mesures ré­
cemment prises ou celles 
qui sont en préparation. Il 
en est de même de nom­
breuses mesures prises ces 
dernières années (voir en­
cart). 

L'assemblée générale qui se tenait ce mardi A 
l'hôtel Méridien, n'a rien d'une réunion mondaine : 
chaque année, l'assemblée générale du CNPF est 
l'occasion pour les patrons de préciser leur appré 
dation de la situation économique, sociale et 
politique, et de formuler des suggestions et des 
exigences qui sont le plus souvent reprises ensuite 
par le gouvernement. Nombre des mauvais coups 
perpétrés par le pouvoir ces dernières années ne 
sont rien d'autre que la concrétisation de projets 
avancés auparavant dans de telles réunions. 

Oiscard-Ceyrac : l'entente cordiale 

CE QU' ILS NOUS 
PREPARENT 

A lire les documents 
préparatoires des assises 
de ce mardi, les mesures 
préconisées, et qui ris 
quent donc d'être appli 
quées, au moins en partie, 
s'annoncent des plus in­
quiétantes. Qu'on en ju­
ge : le patronat admet 
l'idée d'une progression du 
pouvoir d'achat «à long 
terme», il exclut, pour 
l'immédiat, une évolution 
des salaires supérieure à 
l'indice officiel (déjà tru­
qué) des prix, et insiste 
même sur le fait que l'in 
Dation et la situation éner 

gétique pourraient «con­
duire À ne pas prendre 
automatiquement en 
compte las hausses de 
prix». Autrement dit, le 
•CNPF prône ouvertomeni la 
baisse du pouvoir d'achat, 
qui ne serait même plus 
dissimulée par un indice 
des prix truqué. 

Autre mesure proposée : 
la «gestion individualisée» 
des salaires, entendez par 
lè l'utilisation maximale des 
possibilités de division des 
travailleurs par ce biais. Et 
pour l'emploi, le patronat 
se déclare satisfait des 
mesures du pacte pour 

l'emploi, et demande leur 
reconduction. 

Enfin, comme il est rituel 
depuis plusieurs années, le 
CNPF revendique la limi­
tation des charges sociales 
(cotisations de sécurité so­
ciale notamment) et fisca­
les (taxe professionnelle 
prévue par les communes) 
des entreprises. 

Ce ne sont que des de­
mandes... Mais il est pré­
visible que le gouverne­
ment s'en inspirera large­
ment pour quelques sales 
coups contre les travail­
leurs. 

François NOLET 

Quelques mesures 
adoptées après la demande 

directe du patronat 
Nous donnons ici une liste (non exhaustive) de 

mesures gouvernementales qui ont été prises à la 
suite de souhaits exprimés par te patronat, notam­
ment lors do ses assises nationales. * 

— le rapprochement entre l'enseignement et tes 
entreprises Iréclamé fin 1976) : ce sont les mesures 
sur l'«enseignement en alternance»; 

- une «prune pour le départ des immigrés» (ré­
clamée en 19761 : c'est le fameux million , 

— une «liberté de gestion, notahSment dans le 
domaine des prix» : c'est l'extension .progressive de la 
liberté des prix, avec les hausses consécutives ; 

- la «limitation des coûts salariaux» formulée en 
1976 et sans cesse réaffirmée depuis : c'est la 
politique des salaires des diltejents plans Barre ; 

les mesures pour assurer une «liberté de choix 
entre activité salariée et responsabilité familiale» pour 
les femmes : c'est te sens des mesures Pelletier ; 

tes atteintes aux droits de grève II y a un an. M 
Ceyrac s'inquiétait des grèves 6 la SNCF et aux PTT, 
et des «perturbations dramatiques» quelles entrai 
naient pour les entreprises. Depuis, un projet de loi a 
. ti- r l i ' | i u s r ,i l'Assemblée n.itional»), et iiecoplè n.ir l,i 
Commission ad hoc : il viso à réduire considérable 
ment te droit de grève dans tes services publics. 

PS : dernière ligne droite 
dans la course 
à la candidature 
présidentielle 

Dans la course à la can­
didature socialiste pour les 
présidentielles de 1961, la 
dernière ligne droite som 
ble être abordée. C'est du 
moins l'impression que 
donne l'avalanche de pri­
ses de position apparues 
ces jours-ci. La semaine 
dernière était -rocardien 
ne», avec l'exploitation qui 
a été faite de la déclaration 
d'Edmond Maire, avec la 
prise de position dans le 
Monde de deux élus aupa 
ravant considérés comme 
proches de Mitterrand, 
avec aussi le tir de barrage 
déclenché par le Matin et 
Le Nouvel Observateur. 

Les «mitterrandistes» 
développent maintenant 
leur contre-offensive. C'est 
bn terme très virulents que 
le premier sociétaire s'en 

est pris à son rival, le 
week-end dernier. Il sem­
ble qu'il ait été suivi par la 
grande majorité de ceux-ci. 
Parallèlement, deux res­
ponsables du PS du Pas-
de-Calais et du Gard pu­
blient dans Le Monde un 
«point de vue» hostile à 
Rocard. 

Dernier (en date) des re­
bondissements de la batail 
te : réunis â Auch, trente 
élus socialistes demandent 
à Rocard «de se tenir prêt 
à l'appel que pourrait lui 
lancer la PS*. Rappelons 
que Mitterrand estimait ré­
cemment que le candidat 
socialiste ne devrait être 
désigné que «peu avant 
l'été prochain». Tout porte 
à croire qu'ils ne tien­
draient pas jusque-là. 
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LUTTES OUVRIERES 

Lois racistes et atteintes au droit de grève 

UNIR LE MAXIMUM DE GENS 
SUR LA CIBLE LA PLUS IMPORTANTE 
Interview d'un militant 
du «Comité de soutien à Youssef Sassi et 
contre les projets de lois racistes» de Martigues (suite) 

Nous publions aujourd'hui la fin de l'interview 
d'un militant du «Comité de soutien à Youssef 
Sassi et contre les projets de lois rascistes» de 

• Pourquoi un collo­
que ? Une telle initiative 
va-t-elle permettre de 
taire obstacle à l'appli­
cation des lois racistes ? 

Nous partions de la 
constatation que beaucoup 
de gens sont concernés de 
près ou de loin par l'im­
migration et qu'en ce mo­
ment, beaucoup d'initiati­
ves sont prises en direction 
des travailleurs immigrés. 
Nous voudrions que tous 
ces gens (comités et col­
lectifs, associations de 
soutien, travailleurs so­
ciaux, centres sociaux, as­
sociations à caractère re­
ligieux, et surtout les or­
ganisations syndicales en 
particulier celles d'entrepri­
ses! unissent leurs efforts 
contre la cible commune la 
plus importante aujour­
d'hui : l'application des lois 
racistes sous toutes les 
formes que ça prendra. 
Cela correspond à un be­
soin pour tous car ils res­
sentent l'isolement, la dé­
mobilisation, la dispersion 
des efforts, ils sont donc à 
l'écoute d'une telle propo­
sition. Je voudrais dire à 
ce propos que nous ne 
concevons pas notre co­
mité comme devant se 
substituer aux diverses or­
ganisations de masse qui 
agissent en direction des 
t ravai l leurs immigrés. 
Nous nous voyons plutôt, 
vis-à-vis de ces organisa­
tions de masse, comme un 
pôle de propagande, de 
réflexion, d'impulsion des 
initiatives sur les lots ra­
cistes. C'est bien pour­
quoi, nous sommes plei­
nement d'accord avec la 
forme d'un colloque qui 
sera coorganisé par tous 
ceux qui sont concernés 
par l'immigration. Il ne 
s'agit pas d'un meeting de 
propagande. Je crois que 
si môme une partie seule 
ment de ceux qui sont 
concernés s'associent à 
cette initiative, alors les 
bases seront jetées d'une 
vigilance à propos des lois 
racistes sur l'ensemble de 
la région et il sera alors 
possible de résister pied à 
pied contre l'application de 
ces lois. Ça risque de gê­
ner beaucoup le pouvoir et 
on pourra contrecarrer le 
sentiment d'isolement des 
travailleurs immigres. J e 
crois d'ailleurs que la dé­
marche du colloque est la 
seule qui art des chances 
d'être vraiment efficace. 

• Tu as parlé de ton 
comité et du collectif de 
Marseille. Représentent-
ils une force ? Il y en a-
f-# d'autres sur la ré­
gion ? • 

Les forces représentées 

Martigues. Il nous parle d'une initiative qui se 
prépare dans les Bouchas-du-Rhône : un colloque 
contre les lois rascistes. 

par le comité de Martigues 
et le collectif de Marseille 
sont certes réduites par 
rapport à c e qu'elles 
étaient avant (maintenant 
nous nous réunissons en 
général à une dizaine de 
personnes). Cela s'explique 
entre autres par le décou­
ragement par rapport au 
peu de mobilisation qu'il y 
a eu contre le vote de la 
loi Bonnet. 

Mais je pense que c'est 
très important que ces co­
mités existent aujourd'hui : 
ils regroupent un noyau de 
militants qui permet d'im­
pulser la lutte contre l'ap­
plication des lois. Le col­
lectif de Marseille, avant 
de lancer l'idée du collo­
que, avait déjà édité un 
bulletin contre les projets 
de lois racistes. Il y insis­
tait sur le fait que la poli­
tique de ces lois était déjà 
à l'œuvre, en s'appuyant 
en particulier sur l'expul­
sion de Youssef Sassi. et 
l'attaque policière contre 
un mariage dans une cité 
d'immigrés, la cité Bas-
sens. Ce collectif a aussi 
fait un petit film sur l'af­
faire de la cité Bassons. Il 
avait aussi organisé une 
manifestation contre les 

projets de lois racistes le 
26 octobre qui avait été un 
succès, compte tenu du 
climat d'absence de mo­
bilisation, de défaitisme qui 
régnait alors. 

Il y a aussi d'autres co­
mités et collectifs : Berre, 
Salon, Vitrolles, Aix et 
peut-être il y en a-t-il enco­
re d'autres. Ils ont eu des 
origines et des histoires di­
verses. Berre et Salon ont 
démarré à partir du soutien 
à des travailleurs immigrés 
menacés. Tous aujourd'hui 
cherchent un second souf­
fle et nous tentons d'éta­
blir une coordination sur la 
base de la préparation du 
colloque. Ils devraient se 
renforcer à travers la pré­
paration de cette initiative. 
Il faut faire une mention 
spéciale pour le collectif 
d'Aix : il regroupe plus de 
gens que les autres collec­
tifs. Le 6 décembre, le 
collectif d'Aix a organisé 
une manifestation de 300 
personnes, ce qui est re­
marquable pour une ville 
comme Aix, manifestation 
combative, remarquée, 
avec participation syndica­
le et des lycéens. Les mots 
d'ordre d'appel étaient : 
«Non aux lois anti-ouvriè­
res et racistes», «non à 

l'expulsion des immigrés», 
«non aux licenciements», 
«Oui à l'union des travail­
leurs dans leur lutte contre 
le chômage et pour la dé­
fense des libertés». Ce qui 
est particulièrement positif 
à Aix, c'est qu'ils ont une 
liaison syndicale : des syn­
dicalistes participent à ses 
réunions et il y a une liai­
son avec l'UL CFDT. 

^ Quand se tiendra le 
colloque contre les lois 
racistes ? 

La date n'en est pas en­
core fixée précisément. 
Probablement fin janvier 
ou début février, le temps 
de permettre une bonne 
préparation par tous ses 
participants. Nous pré­
voyons la constitution de 
dossiers et la mise sur 
pieds de commissions par 
thèmes dès maintenant. La 
préparation de ce colloque 
devrait être un processus 
de bilan et de réflexion. 
L'appel définitif devrait 
être élaboré à l'occasion 
de la première réunion uni­
taire de préparation, cette 
semaine. Nous vous le 
communiquerons à cè mo­
ment-là. 

Fausses factures, 
chantage en tout genre, 
locaux syndicaux sur écoute 

Peugeot 
à nouveau 
sur la sellette 

Il y a quelques jours, des 
témoignages syndicaux 
confirmaient amplement ce 
que l'on savait déjà, et 
preuves à l'appui : l'exis­
tence dans la firme Peu­
geot, d'un fichage systé­
matique du personnel. Le 
«profil» de chaque salarié 
est noté sur des fiches où 
des notes sont attribuées 
en fonction de leur com­
portement et aussi semble-
t-il selon leur appartenance 
syndicale ou politique. De 
nouvelles dénonciations 
sur les activités antisyndi-
cales de Peugeot, viennent 
encore d'être faites ces 
derniers jours. On peut les 
lire dans le dossier établi 
par le comité de défenso 
de James Schenkel, ou­
vrier licencié de chez Peu-
geot-Sochaux. il y a quel­
ques mois, et dont le pro­
cès doit normalement avoir 
lieu en janvier (il a été 
comme par hasard repous­
sé déjà par trois fois I) 
Dans ce dossier, on y lit 
d'innombrables témoigna­
ges d'ouvriers de l'usine 
Peugeot de Sochaux (où 
les «syndicats» dit «auto­
nomes» et autres, officines 
ont pignon sur rue rappe­
lons-tel qui accusent la di­
rection de pression et 
chantages divers allant jus­
qu'aux violences physiques 
ou au licenciement, en cas 
par exemple d'adhésions, 
aux syndicats qui ne sont 
pas à la botte de la direc 
tion. 

Dans ce même dossier, 
on apprerjd d'autres cho­
ses encore plus graves qui 
sont dites cette fois par un 

dénommé Thimonnier. Si 
les propos du sus-nommé 
qui a sans doute des 
comptes à régler, sont à 
prendre avec des précau­
tions, (ce monsieur est 
présenté comme un ancien 
barbouze dans le livre de 
Caille, «Les truands du pa­
tronat»), on ne peut les 
exclure totalement, loin de 
là. Thimonnier explique 
ainsi que la direction de 
Peugeot, en mars 1976 a 
établi des fausses factures 
d'un montant de 30 mil­
lions correspondant à 300 
paies fictives établies «d'a­
près le fichier des person­
nes à ne pas réembaucher 
chez Peugeot». Ces paies 
fictives auraient servi de 
«couverture» pour recruter 
des nervis chargés de bri­
ser les piquets de grève 
lors des grèves de Saint-
Etienne et de Mulhouse. 

Tous ces faits dont 
beaucoup ne sont certes 
pas des révélations, tom­
bent en tout cas à point 
pour rappeler, si besoin 
était, quelles sont les ac­
tivités réelles des officines 
patronales et autres syndi 
cats autonomes, qui han­
tent notamment les grands 
bagnes automobiles, et 
dont le pouvoir — en pas­
sant — aurait bien aimé 
donner quelque représen­
tativité à l'occasion des ré­
centes élections prud'ho­
males. «Représentativité» 
qui n'a pas été établie, 
c'est le moins qu'on puisse 
dire ) 

R.F. 

La déroute 
de la CSL 
aux prud'homales 

Même si ce n'était pas le 
principal objet de la con­
sultation électorale, certai­
nes forces de droite espé­
raient bien profiter de l'oc­
casion pour essayer de fai­
re «reconnaître» comme 
syndicat représentatif, les 
bandes de nervis que 
constitue la C S L . Mal leur 
en a pris : c'est la déroute 
totale. 

Lorsque les élections 
sont organisées en dehors 
de l'entreprise et que ne 
sont plus possibles, ni les 
intimidations de toutes sor­
tes, ni les trucages et les 
fraudes électorales, les 
hommes de main d'un cer­
tain nombre de patrons de 
l'automobile se font corn 
plètement étriller. Les ré­
sultats du vote de Citroen 
dans le 15° arrondissement 

de Paris en constituent 
une preuve irréfutable : 
dans le bureau de vote ou 
étaient inscrites 6 000 per­
sonnes, il y en avait 5 500 
de Citroën. 

Les résultats sont les 
suivants, sur 72 % de vo 
tants : CGT 36 %. CFDT 
1 8 % . FO 1 3 % , C S L 
27 %, CFTC 5,5 %. 

Pour prendre un point 
de comparaison, les élec­
tions au CE (à l'intérieur de 
l'usine) en novembre 1978 
avaient donné, sur 78 % 
de votants : CGT 20,75 %, 
CFDT 3,54 %. FO 7,91 %, 
C S L 59.64 %. 

Même si certains d'en­
tre-eux se sont dissimulés 
dans les rangs de FO. le 
verdict des travailleurs est 
sans appel pour les tru­
ands du patronat. 
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Un projet 
sur les droits 
des minorités 
nationales 

C O N F E R E N C E D E C A R A C A S ( V E N E Z U E L A ) 

C'est en ce début de 
semaine, en principe, que 
s'ouvrent, à Mahabad, des 
négociations entre les repré­
sentants du mouvement au­
tonomiste kurde et le pou 
voir centrai Iranien. Ces 
négociations ont été précé­
dées par l'envoi au secré­
taire généra) du parti démo 
critique kurde (PDKI), 
Chasiemlou. d'un docu 
ment émanant des autori­
té* de Téhéran, sur « les 
droits et les devoirs des 
déparlements autogérés de 
la République islamique d'I­
ran ». En même temps 
qu'était publié ce docu 
ment, qui concerne non 
seulement les Kurdes, mais, 
aussi toutes les minorités 
nationales d'Iran, un des 
principaux membres du Con­
seil de la révolution iranien­
ne, l'ayatollah Behechti, 
d. « I.ii,,M qu'« un système de 
type fédéral serait progres­
sivement instauré en Iran ». 

Selon le projet de Téhé­
ran, un certain nombre de 
droits spécifiques seraient 
reconnus aux minorités na­
tionales. Parmi ceux-ci, ci­
tons notamment ceux qui 
apparaissent les plus tan­
gibles : la religion de la 
majorité des habitants d'une 
région eomme le Kurdis­
tan (Islam sunnite) serait 
considérée comme • offi­
cielle - au même litre que 
l'Islam chute, religion d'E­
tat ; les principales langues 
(le kurde, le baioutch et 
laxan) pourraient être en 
signées dans le primaire et 
le secondaire (pas dans le 
supérieur) a égalité avec le 
persan. 

L'université de Téhéran 
entrait des facultés se con­
sacrant à renseignement des 
langues minoritaires. Des 
stations de radio-télévision 
diffuseraient dans chaque 
région des programmes en 
langue locale, quelques heu­
res par jour. Plusieurs points 
du projet attribuent des 
pouvoirs relativement éten­
dus à des « Conseils dépar 
lementaux », par exemple 
« le maintien de l'ordre et 
de la sécurité » mais rien 
n'est encore indiqué sur 
un point essentiel : le mode 
de désignation des « con­
seils . . Le secrétaire géné­

ral du PDKI estime qu'il 
ne s'agit pas là d'une 
«véritable autonomie». Il 
a toutefois déclaré ; « Nous 
ne prendrons pas l'initiative 
de la reprise des hosti­
lités /...), nous sommes per­
suadés qu'une guerre ne ré­
soudra aucun problème'. 

L A C R I S E A V E C L E S 
E T A T S - U N I S 

Par ailleurs, à Téhéran, 
l'actuel ministre dea affai­
res étrangères, Sadegh 
Ghotbzadeh. a déclaré 
dans un entretien accordé 
i une chaîne de télévision 
améneaine qu'il n'y aurait 
p u de jugement des otages 
et que ceux-ci pourraient 
recevoir la visite d'observa­
teurs Internationaux, avant 
Noël. 

I) a, d'autre part, quall 
fié le départ du Shah des 
Etats-Unis de • victoire pour 
l'Iran ». 

Toutefois, dès samedi 
soir, les étudiants qui oc­
cupent l'ambassade US 
avaient déclaré que le pro­
cès du personnel améri­
cain qu'ils détiennent se­
rait organisé « aussitôt que 
possible ». ajoutant que 
* tout a été préparé ». 

— Deux journalistes amé­
ricains de Time Magasine 
viennent d'être expulsés d'I­
ran pour - avoir diffusé de 
fausses nouvelles » et • con­
tribué à accroître la haine 
aux . États-Unis contre 
l'Iran ». selon les termes du 
ministère de l'orientation. 
Rappelons que plus de deux 
cents journalistes américains 
arrivés à Téhéran au cours 
des dernières semaines, y 
poursuivent régulièrement 
leurs activités. 

- Aux Etats-Unis, que le 
Shah vient de quitter pour 
Panama, on rappelle notam­
ment, que dans ce pays 
«d'accueil», où le dollar 
s'impose comme la mon­
naie du pays, 87 banques 
internationales ont des fi­
liales : parmi ces banques, 
Il y a la plupart de celles 
qui gèrent la fortune du 
Shah ! 

Z I M B A B W E ( R H O D E S I E ) 

Etats-Unis et 
Grande-Bretagne lèvent 
les sanctions contre 
les racistes rhodésiens 

Tandis que sur le terrain, la guerre continue et au­
rait fait plus de 50 victimes depuis l'entrée en fonc­
tion (mercredi à Salîsbury) du gouverneur britanni­
que, lord Soames, les Britanniques auraient concédé 
au Front patriotique un sixième point de rassemble 
ment miliaire dans le centre-ouest du pays. 

Mais dans le même temps, sans que rien ne aoat 
encore réglé définitivement, à la conférence de Lon­
dres, la Grande-Bretagne décidait la levée dea sanc­
tions contre la Rhodesie, sans accord du Conseil dt 
sécurité de l'ONU. La groupe africain de l'ONU a 
aussitôt condamné celte décision, la qualifiant 
d'« inacceptable el illégale». Cela n'a pas empêché 
les Etats-Unis de suivra « l'exemple » britannique 

Suisqu'ils ont décidé de lever aux aussi les sanctions, 
epuis dimanche à minuit. Ceci, alors même que le 

régime raciste est toujours en place dans la capital* 
du Zimbabwe. 

Vers un renforcement 
de la solidarité O P E P -
autres pays du Tiers-Monde 

L ' O P E P . depuis sa création, pratique une polit i­
que constante d'aide aux pays du tiers monde qui 
ne bénéficient pas de ressources pétrolières. L e 
F o n d s d'aide de l ' O P E P accorde des prêts avanta­
geux à ces pays. Il ne constitue pas la seule forme 
d'entraide : des projets d' industr ial isat ion et de dé­
veloppement sont en chant ier , d e m ê m e on assiste 

Actuellement, l'inégalité 
entre pays riches et pays 
pauvres est flagrante ; les 
deux tiers de la population 
mondiale consomment \S% 
de l'énergie utilisée dans le 
monde. Chaque habitant du 
tiers monde utilise annuelle­
ment l'équivalent d'une 
demi-tonne de pétrole 

Suand un consommateur 
es pays industrialisés en 

utilise 4 en moyenne, et 
jusqu'à 8 lorqu'il s'agit des 
RtatsUnis. 

R E M Ë D 1 E R 
A U X E F F E T S S U R 
L E S P A Y S D U 
T I E R S M O N D E 
N O N P R O D U C T E U R S 

La part de l'Afrique dans 
la consommation mondiale 

Le prix 

d'un camion 

c Un exemple précis, 
cité par un expert d'un 

Siys membre de l'OPEP. 
'un camion fabriqué en 

R F A . Pour acheter ce ca­
mion, il fallait payer 
environ l'équivalent de 
529 tonnes de pétrole 
brut séoudien en 1974, 
Or, un an après pour 
acquérir ce même camion, 
il fallait payer l'équiva­
lent de 693 tonnes de pé­
trole brut séoudien. » 

L'Economiste du tiers 
monde, numéro de 

Juin 1979. 

de pétrole en 1977 n'a 
pas dépassé 1,5%. Il serait 
cependant inexact d'en con­
clure que l'augmentation du 
prix au pétrole n'a pas de 
conséquence sur l'économie 
des pays du tien manne non 
producteurs de pétrole, 
même si la part du budget 
consacrée au pétrole dans 
ces pays est relativement 
faible comparée aux pays 
industrialisés. C'est précisé­
ment pour remédier aux 
effets de l'augmentation du 
prix du pétrole et de l'infla­
tion exportée par les pays 
industrialisés que l'OPEP 
entre 1973 et 1976 a 
consacré 13,4 milliards de 
dollars à l'aide aux pays en 
voie de développement. Le 
total des aides allouées 
représente plus de 2,5 % dea 
revenus de l'OPEP. A elle 
seule l'Arabie Saoudite 
consacre plus de 7 '* de son 

rduit national brut (PNB) 
cette aide, tandis que 

l'aide des pays industrialisés 
ne dépasse pas (en mo­
yenne) 0 ,35% de leur PNB. 

Des contradictions sont 
néanmoins apparues à la 
5e conférence de laCNUCKD 
(Conférence des Nations 
Unies pour le commerce 
et le développement) à 
Manille en juin dernier. 

, entre certains pays d'Amé-
| rique Latine non produc­

teurs de pétrole et les mem­
bres de l'OPEP. à propos 
du prix du pétrole. Les pays 
producteurs avaient alors in­
sisté sur la nécessité de trai­
ter ce problème dans des 
instances internes aux pays 
du tiers monde. Les pays ca­
pitalistes avancés n'avaient 
pas manqué d'exploiter 
cette situation pour tenter 
de diviser les pays du tiers 
monde en producteurs et 
non producteurs de pé­
trole. Ce qui n'avait pas em­
pêché les pays du tiers 
inonde de se retrouver unis 
derrière le - groupe des 
77'» pour appuyer les pro­
positions allants dans le sens 
d'un « nouvel ordre écono­
mique mondial » , 

Outre le Fonds spécial 
de l'OPEP (créé à Alger 
en 1975), qui a accorde à 
ce jour 150 de prêts à 
70 pays en voie de déve­
loppement d'Asie, d'Afrique 
et d'Amérique Latine, la 
Banque arabe pour le déve­
loppement Économique en 
Afrique a accordé ces der­
nières années de nombreux 
prêts. 

N O U V E L L E S 
P R O P O S I T I O N S A 
C A R A C A S 

Plusieurs propositions 
allant dans le sens d'un ren­
forcement de l'aide aux 
autres pays du tiers monde, 
seront étudiées dans tes 
jours qui viennent à Caracas. 
L'Irak compte réitérer la 
proposition qu'elle a faite 
au sommet des non-alignés, 
qui consiste à créer un 
tonds mondial auquel tous 
les pays industrialisés parti­
ciperaient pour un montant 
équivalent à celui de l'in­
flation qu'ils exportent vers 
les pays en vole de déve­
loppement. Pour leur part, 
les pays producteurs de 
pétrole contribueraient à ce 
fonds pour l'équivalent de la 
hausse des prix de leur 
pétrole exporté vers ces 
pays. Afin de compenser 
pour les pays du tiers mon­
de toute hausse des prix 
officiels du pétrole à partir 
du 1er Juin 1979, l'Irak 
a par ailleurs consenti des 
prêts à long terme à ces 
pays, pour des montants 
équivalents à ces hausses 
de prix. 

Les prêts du Fonds spé­
cial de m P E P sont accordés 
sans intérêt pour une durée 
de 15 à 20 ans Pour sa part, 
l'Algérie a l'intention de 
soumettre à la conférence 
un projet de création d'une 
banque pour le développe­
ment et la coopération 
économique entre pays en 
voie de développement. 

L'action que les pays du 
tiers monde ont engagée 
pour coopérer davantage en 
tre eux embrasse déjà de 
nombreux domaines. En 
1975, le quart des impor­
tations et 1* cinquième des 
exportations des pays du 
tiers monde s'effectuaient 
entre eux. 

Frank ROUSSEL 

au renforcement des échanges entre l ' O P E P et les 
autres pays du tiers monde. Cet te tendance va pro­
bablement se renforcer au cours de la 55e confé­
rence de l ' O P E P où il est notamment quest ion 
d'augmenter le budget de l'aide aux pays tlu tiers 
monde non-producteurs de pétrole. 

four le transport des hydrocarbures : ici un navire 
méthanier construit en Algérie qui permet à celle-ci le 
transport maritime du gaz naturel exporté. Ceci pour ne pas 

dépendre des grandes nations industrialisées. 

L E TIERS-MONDE 
EN MOUVEMENT 

Les «77» veulent accélérer 
l'industrialisation 
des pays du Tiers-Monde 

Lundi 17 décembre, s'est ouvert à La Havane, une 
irunion ministérielle du groupe dit des a TT ». 119 
pays du tien monde y sont représentés. A l'ordre du 
jour : l'accélération du processus d Industrialisai ion 
et les moyens de financement qui le permettent. La 
réunion traitera de l'application du plan fixé à Lima, 
en 1975. Celui-ci prévoyait que la production indus­
trielle du tiers monde, représentant 6 % aujourd'hui, 
devrait en représenter 25 % en Tan 2 000. 

A l'ordre du jour également, les problèmes relatifs 
au transfert de technologie des pays industrialisés vers 
les pays en voie de développement, et la coopération 
industrielle entre pays en voie de développement 
Rappelons que malgré l'offensive pro-eoviéUque con­
tre le mouvement des non-alignes, lors du dernier 
sommet de ce mouvement à La Havane, le program­
me de lutte du tiers monde pour un - nouvel ordre 
économique mondial » avait été réaffirmé et précisé ; 
l'actuelle réunion du groupe des H 77 » s'inscrit dan 
ce cadre. 

Une «OPEP» du cacao 
Suite à l'échec de la conférence de Genève, le mois 

dernier, entre pays exportateur» et importateurs de 
cacao, une conférence des pays producteurs de cacao 
(regroupant la Côte-d Ivoire, le Ghana, le Brésil, le 
Nigeria, le Cameroun, le Togo, la Trinité-Tobago, k 
Gabon, l'Equateur, Sa© Tomé et Principe) s'est tenue 
les 13 et 14 décembre derniers à Abidjan (Côte-
d'IvoIre). Objectif de la réunion : l'unir pour défendre 
le prix du cacao dont les cours mondiaux ont chuté 
depuis six mois. Les dix paya présents ont décidé de 
fixer un prix minimum de vente de leur cacao, d» 
créer un tonds de soutien et d'étudier les modalités 
de stockage pour peser par ce moyen, contre la chute 
des cours. 
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Après le rejet au Sénat, 
la loi Veil repassera 
devant l'Assemblée 

A U bout de trois 
jours de débats 
où les paroles in­
famantes contre 
les femmes n'ont 

pas manqué, le projet de loi 
sur l'interruption volontaire 
de grossesse a été rejeté, 
dans la mesure où cette fois, 
au Sénat, le groupe socialis­
te a refusé de voter un texte 
amendé dans un sens encore 
plus restrictif. 

Voici les résultats du vo­
te : 113 voix contre, 101 
pour. 73 abstentions. Ainsi, 
le Sénat avait adopté un 
amendement rendant encore 
plus compliquée la procé­
dure administrative : la con­
sultation préalable et l'in­
tervention chirurgicale éven­

tuelle devaient se dérouler 
en deux lieux distincts... 
L'intéressée devait avoir un 
ultime entietien trois jours 
avant l'intervention. Tous 
les amendements de la gau­
che ont été repoussés, com­
me on pouvait s'y attendre. 
Le groupe PC a, malgré 
tout, volé le projet, tandis 
que celui du PS s'abstenait : 
« Vous faites de t'IVG une 
sorte de parcours du com­
battant » a indiqué Madame 
Goldet, du PS, pour expli­
quer l'abstention de son 
groupe. 

Le premier ministre a 
donc aussitôt convoqué la 
commission mixte paritaire, 
qui devait élaborer un nou­

veau projet pour l'Assem­
blée nationale. 

Le débat, au Sénat, a été 
l'occasion, pour certains 
élus, de se surpasser dans 
leur mépris des femmes. 
Ainsi, M. Dallly a affirmé 
que les avortements étaient 
plus nombreux à la veille 
des vacances. M. Guillard 
(RI) oppose les quatre cents 
femmes qui mouraient des 
suites d'un avortcment clan­
destin avant la loi Veil 
aux « deux cent cinquante 
mille enfants tués chaque 
année par l'IVG ». M. Hen-
riet, celui-là même qui avait 
dit qu'il fallait envoyer les 
femmes au lit, a affirmé 
qu'il une bète ne tue pas 
ses petits »... 

l^ACme^itrknr 
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Le professeur Soutoul poursuivi pour diffamation 
par huit médecins du C I V G de Tours 

Depuis plusieurs semai­
nes, le centre d' IVG de 

Radiographie de l'hôpital 
Mardi 18 décembre, les syndicats C G T et C F D T 

de la santé appe la ient à une journée nationale de 
grève et à une manifestation unitaire à Paris. 

I c i des sect ions ont débrayé et sont montées à 
Paris, là elles ont cessé seulement le travail , j u ­
geant qu'il valait mieux se mobil iser sur p lace , 
plutôt que d'aller manifester. De toute manière, 
la plupart des hospitaliers estiment important de 
se mobil iser pour s'opposer aux plans du gouver­
nement en matière de santé. 

Mais quels sont ces plans d'austérité ? C'est pour 
répondre, en partie. A cette question que nous 
brossons une petite radiographie de l'hospitalisa­
tion en F r a n c e , en 1979. 

Tout d'abord quelques 
chiffre. L a capacité hos­
pitalière en France se monte 
a 420 000 lits : elle a aug­
menté d'un tiers depuis 15 
ans. Une des caractéristiques 
de l'hospitalisation en Fran­
ce est de relever à la fois 
du secteur privé et public. 
Sur 2 800 établissements. 
1 850 sont privés, ils se 
répartissent en cliniques, hô­
pitaux, maisons de retraites, 
maternités, etc... 100 000 

hospitaliers travaillent dans 
le secteur privé. Le secteur 
public dispose de plusieurs 
types d'établissements ; il 
y a les CHR (centres hospi­
taliers régionaux), impor­
tantes infrastructures qui 
disposent de spécial liés. Lors­
que ces centres dispensent 
renseignement de la mé­
decine, ils reçoivent l'appel­
lation de CHU (centre hos­
pitalier universitaire). Leur 
capacité d'accueil se chiffre 

à 126 000 lits. 
Ensuite, viennent les cen­

tres hospitaliers qui ont une 
vaste étendue de spécialités, 
ils disposent de 102 000 
lits ; puis viennent les hôpi­
taux simples, avec 148 000 
lits : leurs services se limi­
tent la plupart du temps 
à la chirurgie générale, à la 
médecine infantile, à la ma­
ternité, etc. Enfin, les hô­
pitaux ruraux avec 50 000 
lits qui assurent les soins 
courants. 

Dans le secteur public, 
sont répertoriés également 
les hôpitaux psychiatriques, 
les centres antituberculeux, 
les hospices el les maisons 
de retraite. 

11 ressort de ces quel­
ques données, que la capa­
cité hospitalière, même si 
elle a augmenté en 15 ans, 
est nettement insuffisante, 
par exemple le nombre de 
lits en hôpitaux ruraux. 
Si les dernières techniques 
sont courramment utilisées 
en centres hospitaliers 
régionaux (CHR) , par exem-

Dans le Nord 

A l'appel de la fédéra­
tion santé publique, privée 
de l'éducation spécialisée 
(CGT) et de la fédération 
santé et services sociaux 
(CFDT) , les travailleurs de 
la santé et les travailleurs 
sociaux se sont mis en 
grève le mardi 18 décem­
bre. 

La section départemen­
tale du Nord du S G E N -
C F D T (premier degré) 
appelle à la grève de soutien 
ce même jour et à partici­
per à la manifestation natio­
nale à Paris. En effet, ban 
nombre d'instituteurs tra­
vaillent dans des établisse­
ments à caractère sanitaire 
et social que sont les insti­
tuts médico-éducatifs UNIE), 
les instituts médico-pédago­
giques (1MP) et les instituts 
médico professionnels 
(1MPRO) et partagent en 
partie les difficultés que ren­
contrent les travailleurs de 
ce secteur. 

A Tours 
Le syndicat C F D T santé 

sociaux (37) à Tours a 
défini sa position pour la 
journée nationale du 18 

décembre à partir du bilan 
de celle du 15 novembre. 

Il appelait alors à la cons­
truction d'une mobilisation 
dans les établissements : 

— discussion avec les tra-
villeurs sur le type d'action 
nécessaire afin de faire 
aboutir les revendications. 

— discussion sur les pro­
blèmes locaux des travail­
leurs et élaboration de ca­
hiers de revendications. Les 
travailleurs ont estimé que 
cette journée de grève, 
venant après d'autres, après 
des semaines d'action, n'a 
pas fait reculer le pouvoir. 

Aussi, pour le 18 dé­
cembre, le syndicat C F D T 
santé sociaux a proposé de 
nouveau des discussions sur 
les lieux de travail sur des 
perspectives de grève pro­
longée jusqu'à satisfaction 
des revendications. Il appe­
lait tous les travailleurs à 
une assemblée générale, une 
proposition d'assemblée gé­
nérale intersyndicale a été 
faite à la C G T et à FO qui 
ont refusé de participer à 
l'intersyndicale car ils n'é­
taient pas d'accord avec les 
positions locales C F D T . Une 
délégation de quelques per­
sonnes du syndicat CFDT-
santé sociaux a accompagné 
les élèves éducateurs en 
lutte qui sont montés à 
Paris à cette occasion. 

La C G T appelait officiel­
lement à monter à Paris. 
En fait, au niveau des sec­
tions, la situation était beau­
coup plus nuancée. Des 
sections n'ont pas vu d'in­
térêt à participer à la mani­
festation de Paris, vu l'état 
de mobilisation des travail­
leurs de leur entreprise : 
« A quoi ça rime si te délé­
gué seul y va ? Ça ne fera 
rien avancer sur la botte...» 
Des sections C G T se sont 
mises d'accord avec des sec­
tions C F D T pour intervenir 
sur leur boite ce 18 décem­
bre, par panneaux, par as­
semblée générale. 

Vil le -Evrard 

Les 2 000 travailleurs de 
l'hôpital psychiatrique de 
Ville-Evrard (Seine-St-Denis) 
sont en grève depuis 28 
jours avec les syndicats 
C G T et C F D T pour exiger 
que le budget initial de 
1980 soit majoré de 14% 
par rapport à 1979 au lieu 
des 11,8% prévus par le 
gouvernement. Avec cette 
majoration, 129 emplois 
pourraient être créés. Les 
travailleurs de la santé sont 
les premiers à faire face aux 
mesures de pénurie du gou­
vernement. 

pie, cela se circonscrit en­
core trop à certains gros 
établissements. Par ailleurs, 
la part du secteur privé est 
loin d'être négligeable, tant 
au niveau des soins dispen­
sés, que du personnel em­
ployé, ce qui justifie par­
faitement l'unité des hospi­
taliers qu'ils travaillent en 
public ou en privé. 

D E S E C O N O M I E S 
C O M M E L I G N E 
D I R E C T R I C E 

Avec ces éléments, nous 
comprenons encore mieux 
le bien-fondé des revendica­
tions, autour desquelles les 
travailleurs se mobilisent, 
tout particulièrement sur 
l'opposition à toute suppres­
sion de lits, fermeture de 
services ou d'établissement, 
le maintien des emplois 
existants, la création de 
nouveaux emplois pour 
améliorer les conditions de 
soins, d'hospitalisation, la ti­
tularisation des auxiliaires 
et le recrutement de per­
sonnel permanent dans le 
privé. 

En effet, le gouverne­
ment juge que les dépenses 
hospitalières, avec 60 mil­
liards de francs en 1978 
(soit la moitié des dépen­
ses d'assurance-maladie), 
sont trop élevées. Aussi, 
a-t-il décidé des économies. 
La première mesure émane 
d'une circulaire datée du 
1er août 1977. Elle gelait 
le nombre de lits au niveau 
atteint au 31 décembre 
1976. Depuis, toute de­
mande d'augmentation de 
lits a été rejelée. 

La seconde mesure date 
du printemps 1979, où le 
parlement autorisait le gou­
vernement, et seulement lui, 
à fixer le nombre d'inter­
nes dans les centres hospi­
taliers universitaires et lui 
permettait de prendre la 
décision de fermer tes lits. 

La troisième mesure date 
du 25 juillet. Elle limite les 
budgets des hôpitaux pour 
fin 1979 et 1980 aux bud­
gets précédents, ce qui ex­
clut a fortiori toute rallon­
ge à ces budgets, l'exten­
sion, souvent prévue de lon­
gue date de certains servi­
ces, l'embauche de person­
nel nouveau entraînant mê­
me le licenciement de per­
sonnel. , 

Nathalie VLZLOTIERS 

Tours vit dans une certaine 
inquiétude, à la suite de dé­
clarations du professeur Sou­
toul, chef de la clinique gy­
nécologique du CHR (cen­
tre hospitalier régional), fai­
sant état d'une * reprise en 
main » du centre. 

On comprend aisément 
l'Inquiétude des médecins 
travaillant dans le centre, 
quand on connait les po­
sitions particulièrement hos­
tiles à l'avortement du dit 
professeur, de même que 
ses propres pratiques passées 
à Tours (commissions ayant 
pour but de dissuader les 
femmes d'avorter). 

Devant les accusations du 
l'r Soutoul, huit médecins 
ont porté plainte en diffa­
mation contre lui. Le juge­

ment aura lieu le 20 dé­
cembre. M. Soutoul accuse 
péle-méle les médecins du 
centre d'inciter à l'avorte­
ment, de boycotter le centre 
de plannification de l'hôpi­
tal, de ne pas respecter la 
loi sur les délais... De plus, 
il prétend que le personnel 
du centre devrait être re­
cruté ou licencié sur des 
critères idéologiques ou 
politiques ! 

Ce qui inquiète le per­
sonnel, d'autant plus que 
les contrats d'embauché 
sont bientôt renouvelables. 
En fait, le personnel du cen­
tre a pu constater, dans sa 
pratique quotidienne, les 
méfaits des aspects restric­
tifs de la loi Veil, et c'est 
cela que M. Soutoul n'ac­
cepte pas. 

L y o n : F R 3 a peur 
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Voici la réponse succulente de FR3 à une demande 
guidée dans ses locaux de Lyon, dans le cadre d'une en­
quête sur l'information, avec des élèves de 16-17 ans. On 
se demande bien de quoi ils ont peur! Que le sacré-saint 
secret de l'information soit connu? Qu'on se mette sou­
dain à parler sur les ondes ? 

Correspondant Lyon. 
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le quotidien du peuple 

5 mois après la victoire du Front sandiniste 
Apres la victoire contre les forces somozistes. la tâche de la reconstruction 

du pays est apparue dans toute son ampleur pays dévaste par la guerre, villes 
bombardées et parfois complètement détruites, terres laissées en friche ou 
ravagées. A cela s'ajoute le lourd héritage de la dictature somoziste : 
conditions sanitaires déplorables, absence d'eau et d'Alectricité dans do 
nombreuses zones rurales, analphabétisme qui touche plus de la moitié de la 
population et par endroit 8 0 % . Le Front Sandiniste doit procéder A une 
réorganisation du pays, alors même qu'il dispose de moyens limités - l'aide 

internationale arrive au compte gouttes - et qu'à l'intérieur, les anciens 
somozistes essaient de mettre à profit la complexité et parfois la confusion de 
la situation. A l'heure actuelle, bien que le Nicaragua à la conférence des non-
• • . de Cuba se soit rangé avec éclat aux côtés du bloc pro-aoviétique. 
avunt de recevoir le Premier ministre du Vietnam Pham Van Dong. on ne peut 
considérer que tout est joué, que le nouveau régime issu de l'insurrection 
armée soit un nouveau Cuba en formation, bien qu'il en existe des risques 
sérieux. 

LE NICARAGUA 
Par Hélène V A R J A C 

A L'EPREUVE DE LA RECONSTRUCTION 
Le gouvernement actuel doit 

parer au plus pressé, c'est à dire 
d'abord assurer une alimentation 
normale. Les promesses interna­
tionales, faites notamment par 
les USA, n'ont pas été tenues, 
ou dans une proportion dérisoire. 
Malqré l'absence ou la faiblesse 
de l'aide alimentaire internatio­
nale depuis un peu plus d'un 
mois et demi, le rationnement a 
pu être supprimé. Il existe un 
marché libre, mais le prix des 
aliments de base est contrôlé à 
la fois centralement ri par les 
comités de quartier, $our éviter 
les spéculations. Le gouverne­
ment est intervenu aussi pour 
obliger les propriétaires à assurer 
l'eau et l'électricité qu'ils avaient 
fait couper. Un tiers environ des 
terres à coton ont été ensemen­
cées et pourraient être récoltées 
entre janvier et mars. Mais la 
queue de l'ouragan qui a ravagé 
une partie des Caraïbes a touché 
le Nicaragua et détruit un certain 
nombre de cultures vivrières 
qui avaient été mises en route 
Ainsi sur le plan alimentaire, 
sans Ôtre dramatique, la situation 
reste tendue. 

De plus, on assiste à des ten-
tativos, en divers points du 
pays, pour semer la confusion. 
Le Front Sandiniste est infiltré 
par d'anciens somozistes at il 
n'est pas toujours facile de les 
débusquer immédiatement. Les 
anciens somozistes ont commis 
déjà plusieurs dizaines d'assas­
sinats contre des responsables 
locaux du Front Sandiniste, 
sans parler de l'attaque de la 
prison de Managua où sont dé 
tenus 500 gardes nationaux. 

Enfin la brigado Simon Bolivar, 
de tendance trotskyste, venue 
de Colombie, et partisane 
d'une radicalisation brutale du 
processus nicaraguayen, abou­
tissant a rompre immédiatement 
l'alliance avec la bourgeoisie na­
tionale et anti-somoziste et à 
confier l'essentiel du pouvoir aux 
comités de quartier, a affaibli le 
gouvernement dans la mesure où 
eHe pouvait rencontrer un écho à 
l'intérieur du pays. Le ministre 
de l'intérieur Tomas Borgu l'a 
dénoncée publiquement. 

La brigade a été expulsée 
et fl y a eu plusieurs dizaines 
d'arrestations. Ce genre d'épi­
sode est assez significatif des 
périls qui cernent la jeune révo­
lution nicaraguyenne, dont le 
gouvernement reste faible parce 
qu'il n'a pas toujours les moyens 
administratifs, techniques, infras-
tructurels de faire appliquer ses 
décisions, et aui rappelle qu'il a 
besoin urgent notamment d'aide 
alimentaire et de solidarité in­
ternationale sous toutes ses 
formes. 

Il y a ù peine cinq mois, les guérilleros sandmistes donnaient l'assaut final à la dictature Somoia. 
Ici, dans les environs d'Esteli. 

Le rôle des CDS 
{Comités de défense 
sandiniste) 

Les Comités de défense san­
diniste sont les véritables cellu­
les de basa du Front dans les 
quartiers. Ce sont des organisa-
lions de masses, dont les res­
ponsables sont élus, chargés de 
défendre la révolution et con­
trôler le somozisme. Elles ont 
des tâches de contrôle par ex­
emple sur tes prix, la distribution 
de l'approvisionnement e t c . . M 
de surveillance, ou de viglanes 
par rapport aux anciens somo­
zistes ou à ceux qui veulent 
ébranler le processus actuel. Ces 
comités, dans la période actuel­
le, ont des fonctions importantes 
et permettent aux masses de 
participer activement à l'applica­
tion des décisions. Us ne sont 
pas sans rappeler les Comité de 
défense de la révolution mis en 
place au début de la Révolution 
cubaine. Mais pour les CDS, 
comme ce fut le cas pour les 
CDR, les risques d'une évolution 
dans un sens bureaucratique et 
finalement répressif à l'égard des 
masses existent sérieusement : 
cela dépendra de la force poli­
tique et de la classe qui finale­
ment dirigera le processus en 
cours au Nicaragua. Mais, en 
dehors des passe-droits que l'on 
signale cà et là en faveur des 
membres du Front, l'enracine­
ment sur le quartier et non sur 
les lieux de travail peut poser des 
problèmes, de môme que la con­

fusion qui existe entre les tâches 
administratives ou d'application 
des décisions et les tâches spé­
cifique:, des organisations de 
masse. Ainsi certains mouve­
ments jusque là autonomes, 
comme le mouvement des 
femmes ou le mouvement Pueb-
lo Unido. ont tendance à être 
absorbes par les CDS quand ils 
ne s'y dissolvent pas purement 
et simplement. De môme, le rôle 
spécifique des syndicats n'appa-
rait plus clairement. Il est difficile 
de faire la part pour l'instant 
antre les urgences de la situation 
qui doivent légmrnement mobi­
liser et unir toutes les forces 
disponibles, et un projet politi­
que, qui n'est sans doute pas 
partagé par tous dans le gouver­
nement et qui aboutirait à abolir 
l'autonomie du mouvement des 
massai 

La campagne 
pour l'alphabétisation 

Une vaste campagne va com­
mencer début 1980 pour appren­
dre à lire et à écrire à tous les 
Nicaraguayens. Les CDS partiel 
pent activement à la campagne, 
qui a commencé par un recen­
sement systématique, mais c'est 
Cuba qui fournit l'encadrement 
de la campagne : 1 000 ensei­
gnants cubains vont sur place 
pour mener à bien le projet. 
Cuba a fait valoir les succès 
remportés par sa propre expé­
rience dans ce domaine. L'ob­
jectif est d'également d'employer 

tes citadins qui savent lire et 
écrire, et de les envoyer A la 
campagne pour leur faire con­
naître concrètement comment 
vivent les plus démunis de leurs 
compatriotes. Le ministre de 
l'Education, Douglas Stewart a 
déclaré : «Nous allons préparer 
des textes de lecture et orga­
niser toute la campagne autour 
des problèmes qu'affronte la Ré­
volution. En fait, ceux qui ap­
prendront à lire et à écrire n'ap­
prendront pas seulement les let­
tres et les mots, mais ils acquer­
ront une nouvelle conscience 
politique et sociale, M En organi­
sant cette campagne, le Front 
Sandiniste applique une mesure 
populaire inscrite dans son pro­
gramme ; mais en en confiant 
l'exécution à Cuba, il fait un 
choix sans doute lourd de con­
séquences, sans compter que les 
Cubains sont très présents aussi 
dans le secteur sanitaire. 

Le PC nicaraguayen représen­
tait jusqu'à la victoire de l'insur­
rection, un noyau étroit. mais for­
tement organisé et entretenant 
des relations privilégiées avec Cu­
ba. Or. ce parti a fait une entrée en 
forcé Bu gouvernement puisqu'il 
dispose d'un ministère des Affai­
res étrangères et de plusieurs 
autres départements. Parmi les 
tactiques auxquelles il peut avoir 
recours, il n'est pas exclu que le 
PC nicaraguayen soit prôt à se 
dissoudre dans un nouveau parti. 
ILippijlmi», qu'un procossus . I M . I 
logue avait eu lieu à Cuba où le 
PC. qui s'était tenu à l'écart de la 

guérilla, avait fini par former l'en­
cadrement du nouveau parti au 
pouvoir, et avait contribué à la 
consolidation du révisionnisme. 

La fragilité 
des compromis 
actuels 

Le gouvernement actuel, qui 
repose sur un compromis entre 
la bourgeoisie anti somoziste et 
les trois tendances du Front, va-t-
il pouvoir continuer sans définir 
plus précisément sa politique à 
moyen terme 1 C'est douteux. 
D'un côté, la bourgeoisie anti 
somoziste se rend compte que 
ses privilèges économiques vont 
bientôt être remis en question ; 
le ministre de la Réforme 
agraire, Jaime Wheelock, de la 
tendance eProiétariat», a déclaré 
que de nouvelles terres seraient 
expropriées dans la région de Ma 
saya, et d'Esteli notamment et 
ailleurs si l'utilité publique et l'in­
térêt social l'exigeaient. Il reste 
en effet beaucoup de latifundia 
(grands domaines) non expro­
priés. Dans ces conditions, les 
partis bourgeois dont certains 
siègent au gouvernement, es­
saient de se regrouper, de de 
mander la convocation d'un 
Conseil d'Etat, dont la compo­
sition les avantage ou d'une 
constituante Mais de toute fa 
con, la réalité du pouvoir appar­
tient bien plus au Front et à ses 
organismes locaux qu'au gouver 
nement. 

Par ailleurs, les divisions ac­
tuelles au sein du Front ne 
recoupent plus exactement les 
anciennes tendances La ques­
tion qui se pose est de savoir à 
quel rythme et comment réaliser 
les transformations socio-êcono 
miquos radicales dont le pays a 
bosoin pour sortir du sous-
développement ; en te­
nant compte du fait que les 
masses populaires nicaraguayen­
nes sont décidées à aller plus 
loin qu'une simple démocratie 
bourgeoise et que les milices et 
l'armée sandiniste ne sont pas 
totalement contrôlées. Si le 
Front a les moyens matériels de 
faire des choix radicaux, certains 
en son sein pensent qu'une radi 
cassation trop brutale ne serait 
pas judicieuse, compte tenu de 
l'environnement régional qui n'y 
est pas favorable et do l'attitude 
des USA. C'est pourquoi si Cuba 
apparaît comme modèle privilé­
gié pour les uns, d'autres ont 
l'illusion que la référence à Cuba 
est un moyen qu'on peut agiter 
pour faire contrepoids par rap­
port à ceux qui voudraient arrê­
ter là, la marche en evant du 
peuple nicaraguayen L'équilibre 
est donc très précaire et la marge 
de manœuvre étroite, ce qui expli­
que sans doute que la définition 
des objectifs politiques reste à 
venir. 


